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Mise en œuvre du projet d’aménagement 
d’intérêt commun (PAIC) pour la gestion des 

infrastructures de protection contre les 
inondations sur le bassin de la Loire et ses 

affluents 
 
Cette note présente un point de d’avancement de la mise en œuvre du PAIC à mi-parcours de 
l’année 2024, après la mise à disposition des digues domaniales par l’Etat aux collectivités le 
28 janvier dernier, et le transfert de gestion correspondant. 
 
Délégation de gestion dans le cadre du PAIC 
 
Concernant le processus de délégation de gestion des systèmes d’endiguement à 
l’Etablissement via les 6 plateformes de proximité prévues, dont 4 sont déjà en place (Angers, 
Tours, Blois et Orléans), la convention de fonctionnement de la plateforme de Vichy a pu être 
signée avant l’été après délibération des 8 EPCI concernés. La mise en place de cette 
plateforme est ainsi effective, avec l’arrivée dans le même temps du second agent dédié à cette 
dernière (chargé d’opération). 
Pour ce qui concerne la plateforme de Nevers, les discussions de début d’années ont permis 
d’aboutir à un accord sur la clé de financement de la convention de fonctionnement. Les 
possibilités d’accueil de cette dernière plateforme dans les locaux de l’agglomération de Nevers 
ont également été anticipées. Néanmoins, le retard pris dans sa mise en place et les difficultés 
liées au recrutement des agents techniques dédiés permettent difficilement d’envisager un 
démarrage effectif avant la fin de l’année.  
 
Mise en œuvre opérationnelle de la gestion déléguée 
 
Plus globalement sur ce volet, l’effort est toujours soutenu pour la mise en place des moyens 
humains et matériels nécessaires pour le fonctionnement des plateformes, tels qu’envisagés 
sur les différents sites. En soulignant que le contexte actuel des collectivités et du marché de 
l’emploi ne permet pas d’atteindre les objectifs fixés aussi rapidement que souhaité. A ce stade, 
les équipes en place forment globalement la moitié des objectifs cibles, tant pour les équipes 
techniques que pour les fonctions support (Cf. tableau de synthèse ci-dessous) avec des 
situations contrastées selon les plateformes.  
 

 

Prévus dans les conventions Recrutés à ce jour 

 

       
Chargés de 

mission 
Chargés 

d’op. 
ETP TOTAL 

Chargés de 
mission 

Chargés d’op. ETP TOTAL 
Candidature 

en cours 

PF Angers 4 5 
 

9 4 3 
 

7 0 

PF Orleans 4 4 
 

8 2 1 
 

3 3 

PF Tours 3 6 
 

9 2 2 
 

4 4 

PF Blois 1 2 
 

3 1 1 
 

2 0 

PF Vichy 1 1 
 

2 1 1 
 

2 - 

PF Nevers 2 2 
 

4 0 0 
 

0 0 

Fonctions support 
  

5 5 
  

2,5 2,5 3 

Total 15 20 5 40 10 8 2,5 20,5 
 

 
Concernant l’accueil des agents sur les sites, des solutions adaptées aux différentes situations 
sont progressivement trouvées. Ceux de la plateforme de Blois se sont installés depuis la mi-
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mars dans les anciens locaux de l’unité fluviale de la DDT 41 mis à disposition. Le 
déménagement des agents de la plateforme de Tours dans des locaux de la DDT 37 (bureaux 
de l’unité fluviale situés à Tours Nord) est prévu au cours de l’été. La recherche de nouveaux 
locaux adaptés est en cours pour l’accueil des agents de la plateforme d’Angers. 
 
Au plan des réalisations techniques, les nombreux chantiers engagés pour la reprise en gestion 
des systèmes d’endiguements des plateformes ont été poursuivis durant le second semestre. 
Plusieurs réunions de restitution et d’échange (COTECH ou COPIL) ont été organisées pour 
traiter de ces sujets et faire le point sur l’avancement de chaque plateforme avec les 
représentants élus et techniques des EPCI (le 11 avril à Vichy, le 18 avril à Blois, le 16 mai et le 
14 juin à Angers, le 24 juin à Tours, et le 27 juin à Orléans). D’autres réunions sont également 
prévues pour la plateforme de Vichy (COTECH le 3 juillet) et celle de Blois (COPIL le 11 juillet). 
 

 
 
Avec en premiers lieu, un travail important réalisé pour la mise en conformité réglementaire 
des ouvrages et notamment la régularisation de la vingtaine d’ouvrages de classe C encore 
non autorisés en systèmes d’endiguement. Ces derniers devant en effet impérativement 
bénéficier d’un arrêté préfectoral d’autorisation avant le 1er juillet 2024, date de caducité des 
anciennes autorisations « digues ». Ce travail effectué en lien avec les EPCI et les services 
instructeurs de l’Etat, devra ensuite être poursuivi dans les prochains mois (voire les prochaines 
années sur certains volets), pour permettre d’apporter des réponses à l’ensemble des 
exigences de la réglementation. Ces dernières sont généralement traduites dans les arrêtés 
d’autorisation délivrés pour chaque système d’endiguement sous la forme de prescriptions 
particulières. Il s’agit notamment de la rédaction ou de l’ adaptation des nouveaux documents 
d’organisation en toute circonstances (gestion courante et en crise) de chaque systèmes 
d’endiguement, de l’analyse de ces derniers par un bureau d’études agréé, de la 
finalisation/mise à jour de certaines études de dangers (dont celles des 3 vals de classe A 
d’Orléans, de Tours et de l’Authion), et enfin, des procédures et/ou conventionnements à mettre 
en place pour assurer la maitrise foncière du gestionnaires et l’organisation des éventuelles 
superpositions d’affectations sur l’emprise des ouvrages, ce dernier volet étant souvent lourd à 
traiter. 
 
Dans ce registre, afin de mettre en place et d’assurer correctement les nouvelles organisations 
pour la gestion des systèmes d’endiguement, les formations des agents de surveillance des 
digues en période de crue réalisées entre novembre 2023 et mars 2024 ont été poursuivies 
au mois de juin dernier sur les plateformes de Tours, de Blois et d’Orléans afin de former les 
nouveaux agents identifiés par les EPCI (CC des Loges, du val de Sully, Grand Chambord, des 
Terres du val de Loire et Agglopolys). Une soixantaine de personnes ont ainsi été formées en 
salle et sur le terrain aux cours de ces 5 nouvelles journées de formation. D’autres journées 
sont d’ores et déjà prévues à la rentrée (septembre et octobre) avec les agents de la 
communauté de communes Val d’Amboise et de Tours Métropole.   
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En termes d’exploitation courante, ont été mis en place sur les plateformes d’Orléans, Blois 
Tours et Angers les organisations et outils de réponse aux déclarations de travaux sur ou à 
proximité des ouvrages (DT/DICT/ATU) dans le cadre du dispositif anti-endommagement 
(inscriptions des systèmes d’endiguement au guichet unique INERIS). Ceci donne lieu 
quotidiennement à plusieurs instructions sur l’ensemble des 4 plateformes (soit près de 600 
demandes traitées depuis janviers sur les 4 plateformes). Par ailleurs la gestion des procédures 
d’autorisation d’occupation temporaire (AOT) sur les digues transférées par l’Etat aux EPCI 
est montée en charge, avec un appui technique de l’Etablissement pour la fourniture des avis 
par les EPCI. Enfin il est également apparu nécessaire depuis la fin janvier dernier d’apporter 
des réponses à des sollicitations d’avis des services instructeurs de l’Etat (DDT) concernant 
des demandes de permis de construire et/ou de procédures menées dans le cadre de 
l’application du Code général de la propriété des personnes publiques, ainsi qu’à d’autres 
sollicitations diverses (demandes d’autorisation de circulation, d’entretiens spécifiques, de 
manifestations particulières, ventes, etc.). Les réponses à établir et le suivi de ce type de 
sollicitations, qui s’ajoutent aux précédentes, n’avaient pas été identifiées dans les missions 
confiées aux équipes de l’Etablissement. Aussi, comme c’est le cas pour les AOT, une 
évaluation devra être menée pour calibrer les moyens nécessaires au traitement de ces 
procédures particulières dans les EPCI ou à l’EP Loire. 
 
Parallèlement à cette activité quotidienne, les efforts des équipes se concentrent également sur 
la mise en place des marchés de fonctionnement des plateformes. Ceux-ci concernent le 
fauchage/débroussaillages des ouvrages dont les travaux doivent être effectués chaque année 
sur l’ensemble des ouvrages, les travaux d’entretien courants et d’intervention d’urgence 
ponctuels, et la réalisation des visites techniques approfondies (VTA) des systèmes 
d’endiguement et des expertises techniques de bureaux d’études agréés nécessaires le cas 
échéant. 
Les marchés d’entretien courants, d’intervention d’urgence, de VTA et expertises ont été 
attribués au mois de mars derniers pour la plateforme d’Orléans. Les appels d’offres relatifs aux 
marchés de fauchage/débroussaillage ont été effectués pour les plateformes d’Angers, Tours, 
Blois et Orléans (3 marchés, 20 lots). Egalement ceux d’entretien courant et de travaux 
d’urgence pour les plateformes d’Angers, Tours et Blois (un marché de 4 lots). Il est ainsi prévu 
d’attribuer ces marchés au mois de juillet. Enfin, un marché de VTA et d’expertises pour les 
plateformes d’Angers, Tours, Blois et Vichy a été préparé pour une publication en juillet en vue 
d’une attribution au mois d’octobre prochain. 
 
Sur le volet opérationnel toujours, la réalisation des travaux prioritaires de confortement 
des digues non domaniales de Loire aval engagés en 2023 n’a pu être complètement 
achevée comme prévu compte tenu des conditions hydrologiques et climatiques défavorables 
de ces derniers mois.  Les travaux sur les digues de Montjean-sur-Loire et du Petit Louet ont 
bien été réalisés, mais ceux concernant la digue de Saumur (secteur de Nantilly) ne pourront 
être achevés qu’au début de l’été (juillet). Les travaux de traitement de l’EISH de la digue de 
Vernusson engagés en novembre 2023 ne pourront être finalisés qu’à la rentrée (septembre).   
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Dans le prolongement de ces travaux prioritaires, un marché de maitrise d’œuvre pour la 
conception et le suivi des travaux à mener pour la mise en œuvre des programmes globaux 
de fiabilisation (PGF) des 5 digues non domaniales de Loire aval (Saumur, Vernusson, Petit 
Louet, Saint-Georges et Montjean-sur-Loire) a démarré en 2024.  
 
L’ensemble des actions opérationnelles précédemment décrites sont menées à un rythme 
soutenu par les équipes techniques et administratives de l’Etablissement (encore incomplètes 
comme cela a été évoqué en introduction) afin de respecter les échéances règlementaires et 
les engagements conventionnels. Il est également à souligner que ce travail de fond a été 
fortement impacté par une séquence relativement exceptionnelle de crues de la Loire et 
de ses affluents (Cher, Indre et Vienne) en ce début d’année 2024 : crue de l’Indre fin février-
début mars, de la Loire mi-mars, de la Loire, du Cher, de l’Indre et de la Vienne pendant le 
week-end de Pâques, et nouvelles crues lors du pont de l’Ascension. La gestion de ces 
événements a impliqué une forte mobilisation des équipes des plateformes d’Angers, de Tours 
de Blois et d’Orléans en semaine et durant les période d’astreintes les week-end et jours fériés. 
Ces crues d’intensité généralement modeste (sauf sur la Vienne à Pâques) ont nécessité la 
mise en œuvre par l’EP Loire et les EPCI des nouvelles procédures d’alertes, de vigilance et de 
surveillance de nombreux ouvrages, avec le cas échéant nécessité d’intervention sur des 
ouvrages traversant/vannages. Ceci a aussi été l’occasion de tester d’entrée de jeu et en 
situation réelle l’organisation de crise mise en place avec les EPCI et les services de l’Etat, 
d’identifier les points d’amélioration à apporter et de consolider cette dernière. 

 

 
Dans ce contexte, il est rappelé que l’enjeu des années 2024 et 2025 est de structurer l’activité 
des plateformes et de l’Etablissement pour réguler la charge de travail des collaborateurs et 
accompagner la montée en puissance du dispositif. A ce titre, l’Etablissement lancera au cours 
de l’été un appel d’offres qui permettra à un prestataire externe, spécialisé en matière de 
ressources humaines, de travailler sur l’organisation des services et de s’assurer du bon 
dimensionnement des moyens mobilisés, notamment pour la mise en œuvre du PAIC.  
Sur le volet investissements notamment, la construction des plans pluriannuels 
d’investissements de chaque plateforme fait émerger des questions de priorisation, de capacité 
à faire, de régulation des demandes des services de contrôle de l’Etat (SCSOH), et de lissage 
des financements des travaux par les EPCi via la taxe GEMAPI qui restent à travailler. 


